
LES BESOINS,
DEMANDES ET

ATTENTES DE JUSTICE

PROGRAMME DES SÉANCES POUR L’ANNÉE 2023 

SÉRIE D’ATELIERS SUR



La just ice  joue un rôle  central  dans le  fonct ionnement d’un Etat
démocrat ique,  en ce qu’el le  reconnaît  le  c i toyen comme sujet  de droit  et
encadre jur idiquement le  règlement des  l i t iges.  Les  sondages
régul ièrement menés et  certains  travaux de recherches conduits  au cours
des dernières  décennies  rendent  a ins i  compte d’attentes  é levées à  l ’égard
de la  just ice.  Des attentes  à  la  hauteur  des  idéaux que cette  inst i tut ion et
cette  valeur  suscitent  dans le  vécu et  les  aspirat ions de nos concitoyens,
et  qui  dépassent  largement le  cadre des  jur idict ions  pour  interpeler
l ’ensemble des  acteurs  part ic ipant  à  la  mise en œuvre des  pol i t iques
publ iques en matière de just ice.  

Les  demandes croissantes  d’écoute,  d’empathie,  mais  auss i  d ’égal i té  de
traitement et  d’ impart ia l i té  exprimées par  les  just ic iables,  susc itent  de
nos jours  une attent ion part icul ière de la  part  des  pouvoirs  publ ics  qui  se
demandent  :  que traduisent  ces  représentat ions de la  just ice,  les
demandes et  les  cr i t iques adressées à  l ’ inst i tut ion ?  Dans quel le  mesure
cel le-c i  peut-el le  répondre seule,  ou de concert  avec les  partenaires
profess ionnels  ou associat i fs ,  aux attentes  c i toyennes ?  Quel les
dynamiques font  que les  demandes de just ice  sont  ou pas  portées  devant
les  inst i tut ions ?  Font  l ’objet  d’un traitement s imi la ire  ou di f férencié
selon la  nature de la  demande ou la  personne qui  la  porte ?  Comment
déf inir ,  et  surtout  mesurer,  les  besoins  de just ice  d’une populat ion,  d’un
terr i toire  ?  

Au vu de ces  quest ionnements,  i l  paraît  essent ie l  de poursuivre l ’effort  de
product ion de connaissances  sur  les  just ic iables  lancé i l  y  a  quelques
années :   pour  continuer  à  apporter  un écla irage sur  leurs  prat iques et
expériences  de la  just ice,  mais  surtout  pour  approfondir  la  connaissance
des publ ics  de la  just ice  aux échel les  pert inentes,  en vue d’amél iorer  les
disposit i fs  d’act ion publ ique qui  les  concernent.  Nous le  ferons en
commençant  par  dresser  un paysage des  in it iat ives  qui  semblent  marquer
une évolut ion dans la  façon dont  les  acteurs  décident  d’or ienter  leur
regard vers  le  publ ic  des  c i toyens et  usagers  de la  just ice.   



Inscr i t  dans un programme de travai l  p lur iannuel ,  ce  thème des "besoins,
demandes et  attentes  de just ice"  fa it  l 'objet  d 'un appel  à  projet  de
recherche récurent,  qui  doit  être  republ ié  tous les  s ix  mois  jusqu'en
2025.  Conformément à  notre miss ion de structurer  et  de st imuler  un
champ de réf lexion plur idisc ipl inaire  et  internat ional ,  l ' inst i tut
accompagne cette  démarche d'une sér ie  d 'atel iers  d 'explorat ion des
quest ions,  terrains  et  travaux qui  permettent  de documenter  ce  champ et
de susciter  la  product ion de connaissances nouvel les  et  or ig inales  sur  ce
thème.  

I l  s ’agira  dans un premier  temps d’échanger  avec les  acteurs  de terrain qui
présenteront  leurs  in it iat ives  v isant  à  mieux documenter  et  inscr ire  la
perspect ive des  just ic iables  dans les  pol i t iques publ iques qu' i ls  conduisent
ou mettent  en œuvre.  Ces  atel iers  ouverts  aux seuls  membres et
partenaires  de l ’ IERDJ feront  l ’objet  de synthèses  sous forme d’entret iens
publ iés  sur  notre s i te  internet  à  l ’attent ion d’un publ ic  p lus  large,  et
notamment la  communauté sc ient i f ique au t i tre  d’un potentiel  de
recherche.  



SÉANCE INTRODUCTIVE  :  VERS UNE JUSTICE PLURIELLE ?  
DES INNOVATIONS LÉGISLATIVES ET INSTITUTIONNELLES AU
SENTIMENT DE JUSTICE

Intervenant  :  M.  Jean François  ROBERGE,  Juge de la  Cour  du Québec.   

Le  28 mars  2023 de 10H30 à  12H30

Au Québec,  une culture de just ice  part ic ipat ive s ’est  insta l lée
progress ivement  à  part i r  des  années 2000.  Le  lég is lateur  favor ise  la
responsabi l i sat ion des  just ic iables  pour  chois i r  entre  d i f férentes
procédures  dans le  but  de prévenir  ou régler  le  d i f férend avant  la
judic iar isat ion  ;  ou de porter  leur  l i t ige  devant  les  tr ibunaux.  Ces  évolut ions
induisent  des  transformations  profondes de la  culture judic ia i re
québécoise.  Ancien professeur  à  l ’Univers i té  de Sherbrooke,  psychologue et
jur iste  de formation et  actuel lement  juge à  la  Cour  du Québec,  Jean
François  Roberge est  l ’auteur  d’ innovat ions  importantes  tant  en mat ière de
recherche qu’ inst i tut ionnel le .  I l  présentera ses  travaux sur  les  expér iences
et  le  sent iment  de just ice.  I l  rev iendra par  a i l leurs  sur  les  réformes du Code
de procédure c iv i le  des  années 2010 inst i tuant  une «   just ice  p lur ie l le  » .   



SÉANCE 1  :  QUELLE PLACE POUR LES JUSTICIABLES DANS
L’ORGANISATION DES JURIDICTIONS ?  ENSEIGNEMENTS ET
PERSPECTIVES TIRÉS D’UN DISPOSITIF  PARTICIPATIF

Intervenants  :  M.  Michaël  JANAS,  Président  du tr ibunal  judic ia ire  de Lyon
et  M.  Nicolas  JACQUET,  Procureur  de la  Républ ique près  le  tr ibunal
judic ia ire  de Lyon.  

Le  lundi  11 septembre 2023 de 10H30 à  12H30

L’ IERDJ  poursuit  sa  réf lex ion sur  les  "besoins,  demandes et  attentes  de
just ice"  en explorant  les  in i t iat ives  des  inst i tut ions  et  prat ic iens  v isant  à
mieux documenter  et  inscr i re  la  perspect ive des  c i toyens dans les
pol i t iques  publ iques  qu' i l s  construisent  ou mettent  en œuvre.  Lors  de cet
atel ier ,  les  chefs  de jur id ict ion du Tr ibunal  judic ia i re  de Lyon,  Mess ieurs
Mickaël  JANAS et  Nicolas  JACQUET,  présenteront  leur  in i t iat ive  de créer  un
comité des  usagers  dans leur  ressort ,  un disposit i f  qui  doit  renforcer  la
place des  just ic iables  au se in  de l ’ inst i tut ion judic ia i re.
 



S ÉANCE 2   : COMMENT DÉ F I N I R LA DEMANDE DE DRO I T ? UN
EN J EU DE CONNA I S SANCE E T D ’ ACT I ON POUR L E S
PROF E S S I ONS J UR I D I QUE S E T J UD I C I A I RE S 

I n t e r v enan t s  :  Me  G r  é go i r e  N i ango ,  memb r e  du  Con s e i l  Na t i ona l  de s 
Ba r  r e aux  ( CNB )  e t  p r é s i den t  du  Cen t r e  de  Re c he r c  he  e t  d ’ E t ude  de s 
Avo c a t s  ( CREA )  e t  M.  G i l l e s  P i l l e t ,  p r o f e s s eu r  de  d r o i t  à  l ’ E SCP  Bu s i ne s s 
S c hoo l  e t  d i r  e c  t eu r  s c  i en t i f i que  du  CREA .

date à venir

Le  Consei l  Nat ional  des  Barreaux  (CNB)  a  conf ié  au  Centre  de  Recherche  et 
d'Etude  des  Avocats  (CREA)  la  réal isat ion  d 'une  étude  sur  " la  demande  de 

droit" .  Avant  de  col lecter  et  d 'analyser  les  informations  qui  permettront  de 

mieux  connaître  cette  demande  de  droit  en  France,  Me  Grégoire  NIANGO, 
prés ident  du  CREA,  et  M.  Gi l les  P ILLET,  professeur  de  droit  et  d irecteur 

sc ient i f ique  du  CREA,  v iendront  expl iquer  leur  travai l  préalable  d 'analyse  et 
de  conceptual isat ion,  et  la  façon  dont  cette  étude  s ' inscr i t  dans  une 

réf lex ion  sur  l 'évolut ion  de  la  profess ion  d 'avocat .   



S ÉANCE 3 : QUE L L E ( S ) ÉVALUAT I ON ( S ) DE LA QUAL I T É DE LA
J US T I CE ? DE S POL I T I QUE S EUROPÉ ENNE S AUX
APP L I CAT I ONS LOCAL E S

I n t e r v enan t : G i l l e s ACCOMANDO , magistrat, directeur de l'Ecole de formation 
professionnelle des barreaux du ressort de la cour d'appel de Paris (EFB) et membre 
du groupe de travail sur la qualité de la justice de la CEPEJ au Conseil de l'Europe. 

L e ma r d i 14 nov emb r e 2023 de 10H30 à 12H30 

Dans les années 2000, la Commission Européenne pour l’Efficacité de la Justice (CEPEJ) a 

entrepris un processus régulier d’évaluation des systèmes judiciaires des Etats membres du 

Conseil de l’Europe. En parallèle, une riche littérature visant à promouvoir la qualité de la 

justice a été élaborée par un groupe de travail composé de représentants d'Etats membres et 

d'experts.  M. Gilles ACCOMANDO est membre de ce groupe depuis de nombreuses années. Il 

a en particulier participé aux récents travaux du groupe visant à une meilleure intégration de 

l'usager aux systèmes judiciaires en matière civile. Il présentera les lignes directrices et les 

études comparatives qui rendent compte de ces travaux entre pairs.



SÉANCE 4 :  COMMENT RÉPONDRE AUX BESOINS DE JUSTICE
LOCAUX ?  DE NOUVEAUX OUTILS PROPOSÉS AUX
JURIDICTIONS

Intervenant  :  Monsieur  Jean-Michel  ETCHEVERRY,  inspecteur  général  de la
just ice,  adjoint  au chef  de service ;  et  Mme Aurél ie  PRETAT,  inspectr ice  de
la  just ice  et  intrapreneuse de la  start-up A-JUST.   

Le  jeudi  7  décembre 2023 de 10H30 à  12H30 

L’ inspect ion générale  de la  just ice  développe des  d isposit i fs  pour  ass ister
les  jur id ict ions  et  leur  permettre  d’adapter  leur  organisat ion et  leurs
prat iques  aux besoins  et  aux demandes de just ice  locaux.  A-JUST est  un
out i l  d ’a ide à  la  décis ion et  de prospect ive,  v isant  notamment à  amél iorer
les  déla is  de tra i tement  des  doss iers  judic ia i res .  M.  Jean-Michel
ETCHEVERRY,  inspecteur  général  adjoint ,  et  Mme Aurél ie  PRETAT,
inspectr ice  de la  just ice,  présenteront  les  d i f férentes  étapes du
développement de cet  out i l  et  ses  usages  au se in  des  jur id ict ions.   


